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Surenchères
nationalistes

E
n  m e n a ç a n t  d e  boycotter  
les intérêts américains en  
général et les asperges cali­
forniennes en particulier, 

les parlementaires libéraux et ra­
dicaux auraient donc sauvé les 
intérêts des banques suisses me­
nacées de graves sanctions. La 
ferm eté aurait payé face aux  
Yankees qui ne connaissent que 
le langage de la force. Joli 
coup po lit ico -écon om ico-m é-  
diatique? Certainement pas.

Constatons tout d'abord que 
les Américains n'ont abandonné 
aucune de leurs revendications. 
Les trois grandes b anques  
suisses ont simplement cédé en 
acceptant le principe d'un ac­
cord global pour 
in d em n iser  les 
victimes de l'ho­
locauste. Saisies 
d'u n e d em an d e  
d'indem nisation  
de 20 m illiards  
de dollars, elles  
ne voulaient pas 
prendre le risque 
d'une longue et incertaine pro­
cédure d ev a n t  les tr ibunaux  
américains. Il serait naïf de croi­
re que des parlem enta ires  
suisses aient pu faire reculer des 
avocats new-yorkais rompus à 
l'exercice de l ' in t im idation  à 
coups de milliards.

L'intervention parlementaire 
est u ne  m auva ise  op éra tion  
parce qu'elle laisse croire qu'un 
petit pays comme la Suisse peut 
se permettre de jouer à armes 
égales dans la cour des grands. 
Mais on le sait bien : il serait sui­
cidaire d 'engager une guerre 
com m ercia le  à coup de sanc ­
tions avec un adversaire de la 
taille des États-Unis. En jouant 
les matamores, les parlem en­

C'est un mauvais 

coup d'identifier 

intérêts bancaires et 

intérêts nationaux

taires ont alimenté l'idée fausse 
que la Suisse sou vera in e  est  
assez forte pour triompher, seule 
et fière, de toutes les menaces  
économiques.

L'intervention des parlemen­
taires est aussi un mauvais coup 
parce qu'elle a identifié intérêts 
bancaires et intérêts nationaux. 
La défense des banques a pris 
l'allure d'une campagne natio­
nale, voire nationaliste. Et le ré­
sultat ne s'est pas fait attendre. 
Pourquoi donner deux fois? Dès 
le m o m e n t  où les ban ques -  
donc le pays -  décident de faire 
un geste global en faveur des 
victimes de l'Holocauste, la Fon­
dation de solidarité est remise 

en cause. La 
droite  radicale  
peut donc rivali­
ser avec l'UDC  
dans son hostili­
té à la Fondation 
proposée par Ar­
nold Koller.
Et pourtant, les 
vertus de la Fon­

dation sont nombreuses. Tech­
niquem ent, c'est une manière  
fort habile d'utiliser sans danger 
inflationniste le produit de la re­
valorisation de l'or de la Banque 
nationale. Politiquement, c'est 
red on n er  à la Suisse l' im age  
d'une nation  solidaire et non  
d'un pays égoïstement assis sur 
ses lingots d'or. En comparai­
son, l'accord global consenti par 
les banques suisses, m êm e cal­
culé généreusement, ne sera ja­
mais autre chose qu'un rachat 
des fautes commises pendant la 
guerre. La Fondation de solidari­
té, l'une des belles idées poli­
tiques de la Suisse d'après-guer­
re, se dissout dans une médiocre 
sous-enchère politicienne. AT
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FINANCE E T  ÉTHIQUE

Pour que
Les associations écologistes 
et humanitaires ont appris 
les règles du jeu des sociétés 
anonymes et usent de ce 
nouveau pouvoir de pression 
pour imposer des critères 
éthiques à l'économie.
À Fribourg, un colloque a 
dressé l'état des lieux.

la morale s'intéressi

L
a  r e s p o n s a b i l i t é  d e s  actionnaires 
dans les sociétés anonym es était 
le thèm e de la journée organisée 
par l ' I n s t i tu t  in te rd isc ip l ina ire  

d ’éthique et des droits de l 'hom m e de 
l'Université de Fribourg.

Ce colloque s'est tenu à l'Hôpital des 
Bourgeois, l 'entrée duquel franchie on 
arrive dans une chapelle. Se pencher 
sur les corps souffrants et replacer les 
âmes égarées sur un chemin plus recti- 
ligne, ceci dans notre monde tel qu'il 
est, avec ses règles du jeu, nous place 
déjà au centre de cette problématique 
bien ardue, qui s 'a t tache  à concilier 
rentabilité  et sécurité des investisse­
m ents  avec des préoccupations aussi 
peu financières a priori que le dévelop­
pement durable -  l'écologie, le respect 
des droits humains.

«Nous sommes tout à fait convain­
cus de la qualité irréprochable des 
produits de notre société, mais nous 
doutons parfois de l'opportunité de 
leur commercialisation dans tel ou tel 
pays. L'exemple des aliments infan­
tiles a largement défrayé la chro­
nique, mais d'autres prodidts sont pé- 
riodiquem en m is en question, 
récem m ent les cubes Maggi en 
Afrique noire»

Bulletin CANES, 1987

C'est sous le toit que les discours se 
sont tenus, dans une salle équipée de 
deux rangées de chaises, sp lend ide ­
m e n t  m a n s a rd é e ,  au x  a n t iq u e s  
poutres, aux fenêtres com m e des h u ­
blots. Décollage -  ou plongée -  vers le 
m o n d e  mystérieux des sociétés a n o ­
nymes.

Déficit d'information

Dans le modèle d 'une  économie de 
marché qui prétend ne pouvoir fonc­
t io n n e r  ha rm o n ieu sem en t  que si les 
acteurs sont suffisamment informés, il 
est paradoxal que l 'organisme le plus 
ty p iq u e ,  la so c ié té  a n o n y m e ,  se 
montre si rétif à la transparence, même 
à l'égard de ses propriétaires: les ac­
t ionnaires .  Pour u n  actionnaire ,  par 
exemple, il n'est pas possible, en Suis­
se, de connaître l' identité et le poids fi­
nancier des autres actionnaires.

Ce n'est pas une surprise: la présence 
de ces actionnaires lors des assemblées 
généra les  n 'e s t  pas en c o u ra g é e ;  les

m oyens  d 'in te rv e n t io n ,  de proposi­
t ion ,  sous forme de réso lu tions  par 
exemple, son t  fo r tem en t contrariés. 
Jacques-André Schneider, docteur en 
droit, de l 'Université de Lausanne, a 
exposé quelques voies possibles: pro­
position de l'actionnaire d 'une  résolu­
tion de l'Assemblée générale sollicitant 
des renseignements ou sollicitant un 
com portem ent déterm iné du Conseil 
d 'administration. Parmi les limites de 
ces résolutions figure celle de respecter 
l'ordre du jour. Pour inscrire véritable­
ment un point à l'ordre du jour, il faut 
soit dé ten ir  10% du capital-actions, 
soit des actions pour une valeur d'un 
million de francs.

Les moyens d'agir 
des actionnaires

Les méthodes présentées pour influer 
sur la forteresse SA sont les suivantes:

• Acheter une action et, au moyen 
de ce petit ticket d'entrée, inciter l'As­
s em b lée  g é n é ra le  à d e m a n d e r  des 
éclaircissements au Conseil d'adminis­
tration sur sa politique environnemen­
tale ou sociale.

• Trouver des méthodes pour regrou­
per les petits actionnaires et obtenir de 
ceux-ci la délégation de leur voix avec 
un mandat pour une politique définie. 
Une in tervenante , Sophie L'Hélias, a 
réussi en France à regrouper par an­
nonce dans un journal 37%  des voix 
pour l'Assemblée d 'E u ro tunnel ,  -  et 
donc  à y acquérir un poids détermi­
nant.

C'est aussi en groupe de pression que 
s 'es t  c o n s t i tu é  C anes ,  C o n v en t io n  
d'actionnaires Nestlé, en 1981 : «Affir­
m a n t  n o t r e  r e s p o n s a b i l i t é  en tant 
qu’actionnaires, nous souhaitons pou-

La Déclaration de 
Berne et ABB

J
e u d i  2 a v r i l  se tient l'Assemblée 
générale de ABB. La Déclaration 

de Berne y prendra  part, avec le 
b u t  de dem ander  u n  rapport  dé­
taillé sur l 'impact social et écolo­
gique des grands barrages -  comme 
le projet chinois contre lequel la 
DB a lancé une campagne l'an der­
nier -  et la baisse de l'implication 
d'ABB dans de tels projets.



lux affaires
voir faire en tend re  à la direction de 
Nestlé un point de vue inspiré d 'une  
éthique chrétienne.. .»

• Faire jouer le marché entre les so­
ciétés cotées en y insérant des critères 
de d éve loppem en t  durable. C 'est ce 
qu'a en trepris  Ethos, fo n d a t io n  qui 
gère la fortune de caisses de pension 
selon ces critères auparavant extérieurs 
à ceux du marché. Il faut relever que 
les sociétés les mieux notées selon le 
barème «Ethos» sont également celles 
qui se comportent le mieux financière­
ment, -  et cela remet singulièrement 
en cause les critères de rentabilité habi­
tuels à court terme.

En Suisse les fonds de pension déga­
gés par l'institution du deuxième pilier 
constituent une influence potentielle 
considérable (leurs investissements re­
présentent entre 10 et 15% de la capi­
talisation boursière totale), qui n 'est 
pas suffisamment utilisée. Leurs voix 
sont déléguées aux gérants de fortune 
qui en usent à leur gré ou n 'en  usent 
pas. La plupart  vo ten t  ou font voter 
dans le sens du Conseil d 'administra­
t ion. Selon D om inique  Biedermann, 
du fonds Ethos, il faudrait imposer aux 
caisses de pension de voter et de justi­
fier leur position auprès de leurs clients 

Le court débat qui a suivi les exposés

a apporté peu d ’éléments nouveaux, si 
ce n'est que le feu nourri de questions 
et de suggestions a m o n tré  les m u l ­
tiples pistes d'action possibles pour in ­
f lue r  su r  le cou rs  é c o n o m iq u e  du  
monde, il a signalé aussi les écueils, ju­
ridiques entre autres, qui encombrent 
le chemin, et a finalement mis en évi­
dence que la définition de l'éthique est 
bien sûr un enjeu: les groupes de pres­
sion d 'extrême droite pré tendent eux 
aussi à une éthique.

Chacun a été aussi renvoyé à sa res­
p onsab il i té  ind iv idue lle  : par qui et 
d a n s  q u e l le  o p t iq u e  est géré v o tre  
deuxième pilier? cp

La bourse ou les entreprises

D
a n s  l e  c a d r e  du colloque sur la 
responsabilité des actionnaires 
dans les SA, Paul Dembinski, se­
crétaire général de l'Observatoi­
re de la Finance à Genève et professeur 

à l'Université de Fribourg, a présenté 
une co m m unica t ion  originale et sti­
mulante. Nous en d o n n o n s  non  pas 
un résumé, mais une libre lecture.

La justification scolaire qui est don ­
née de la bourse est d'attirer l'épargne, 
même individuelle, et de la mettre à 
disposition des entreprises cotées. Par 
des augmentations de capital elles peu­
vent lever de l'argent frais. De surcroît 
le marché boursier surveille leurs per­
formances et les éperonne. La bourse 
serait à la fois u n  stand de ravitaille­
ment et un poste de contrôle du temps 
de marche. L'image sportive convient: 
on aime y cultiver les records.

Retour à la réalité

Cette image idyllique ne correspond 
guère à la réalité.

Tout d 'a b o r d  seu les  215 soc ié tés  
suisses sont cotées en bourse. Même si 
l’on tient compte du marché annexe et 
des opérations sur titre traitées occa­
sionnellement, on observe que la moi­
tié seulement des 1500 grandes entre­
prises ( p lus  de 250  e m p lo i s )  so n t  
t ra itées  en  b o u rse .  Mais la Suisse 
compte 288000 entreprises, sans tenir 
compte du secteur agricole. La grande 
majorité ( 8 9 % )  occupe 1 à 10 per ­

sonnes. Deuxièmement, les entreprises 
cotées en bourse o n t  les m oyens  de 
p ra t iquer  un  très large au to f in an ce ­
ment, ce qui améliore leur valeur bour­
sière. En 1997, les entreprises n 'o n t  
prélevé par l'intermédiaire de la bourse 
«que» 15 milliards, c'est dérisoire par 
rapport à l'argent externe supplémen­
taire investi en bourse, soit 264 m il­
liards en 1997. L'image du stand de ra­
v i t a i l l e m e n t  des c o u re u rs  ne 
correspond donc pas à la réalité bour­
sière.

Captation d'épargne

En 1997, le Swiss Performance Index 
a augmenté de 47%. Cette plus-value 
s 'explique  par l 'am p leu r  du m o u v e ­
m ent et la forte circulation des actions. 
Les sommes engagées pour acquérir les 
titres à leurs nouveaux cours on t  été 
énormes: 264 milliards. Autrement dit, 
l 'argent investi en bourse n 'a pas été 
m is au service des socié tés  à la re ­
c h e rc h e  de c a p i ta u x ,  il a assuré  le 
fonds de roulement du marché bour­
sier.

L 'argent a pu v en ir  de l 'é tranger ,  
mais assurément pour une grande part 
des fonds des caisses de pensions et de 
l'épargne individuelle. Mais il n 'a pas 
c o r r e s p o n d u  à des in v e s t i s s e m e n ts  
(machines, équipement, construction) 
et surtout il n 'a  pas pu être mis à dis­
pos i t ion  des en treprises  qui c o n s t i ­
t u e n t  le t issu  é c o n o m iq u e  suisse.

Certes l'interlocuteur naturel de ces so­
ciétés est le réseau bancaire, mais on 
connaît ses réticences de chat échaudé 
en m atiè re  de crédit.  Pour s t im uler  
l'économie, un réexamen de l'orienta­
t ion de l'épargne disponible et abon ­
dante serait justifié: d 'une  part parce 
que la plus-value boursière ne peut pas 
excéder trop fortement et durablement 
la capacité de profit et d 'autofinance­
m ent des grandes sociétés, d'autre part 
parce que le lien entre l'épargne et ['in­
vestissement réel et productif devrait 
être étroitement préservé. ag

Médias
D

epuis  le  27 mars, TOP TV diffu­
se u n  p rogram m e d 'in fo rm a ­

t ions  m étéoro logiques  et tour is ­
tiques. C 'est la deuxièm e chaîne 
spécialisée suisse. La c h a în e  de 
Roger Schawinski se prépare à élar­
gir son audience à toute  la Suisse 
a lém an iq u e .  À q u a n d  la sa tu ra ­
tion?

ß lE H a u p s t a d t ,  l ' h e b d o m a d a i r e  

bernois qui remplace le Berner 
Tagwacht a p a ru  c o m m e  c 'é ta i t  
prévu. O n lui souhaite  au tan t  de 
succès q u 'à  l 'h e b d o m a d a i r e  fri- 
bourgeois L'Objectif, qui a réussi en 
q u e lq u e s  a n n é e s  à se faire u n e  
place sur u n  marché disputé. cfp



DEBAT: RESEAU HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE SUISSE OCCIDENTALE

Pour ou contre le mariage des

Le s  b a n s  s o n t  p u b l i é s .  Vaud et Genève annoncent leur prochain mariage. Non pas la fusion rêvée par Philippe Pi- 
doux. Plus modestement, les deux cantons envisagent une structure commune pour leurs hôpitaux universitaires 

et leurs facultés de médecine. Nom de famille: le RHUSO (réseau hospitalo-universitaire de Suisse occidentale). 
Comme à l'accoutumée, toute personne ayant connaissance de motifs d 'empêchement est priée de les faire valoir. À 
Genève, le référendum a abouti, alors que les Vaudois ont gardé l'arme au pied. C'est donc le corps électoral du bout 
du lac qui scellera le sort de cette union. Le sujet est complexe. Si tout le monde s'accorde sur la nécessaire collabora­
tion dans ce domaine, les avis divergent quant à la manière. Alors que les partisans de l 'union tablent sur une effica­
cité accrue et l'utilisation plus rationnelle de moyens financiers limités, les adversaires dénoncent le caractère tech­
nocratique du projet, dont le fonctionnement serait soustrait au contrôle démocratique. À cela s'ajoute le fait que 
chacun des acteurs défend ses intérêts propres. Les syndicats pensent statut du personnel et grille salariale alors que 
les mandarins verrouillent leur pré carré. La santé, on le voit, n'est de loin pas le seul enjeu. Pour ouvrir le débat, DP 
donne la parole à deux invités genevois: Bernard Matthey, secrétaire syndical du Syndicat interprofessionnel des sala­
riés (SIT) et administrateur des hôpitaux universitaires genevois et Thierry Tanquerel, professeur à la Faculté de droit.

R
a t io n n e l le m e n t , o n  ne  peut que saluer 
la volonté de réunir deux hôpitaux 
univers ita ires d is tan ts de 60 k i lo ­

mètres; on devrait applaudir à une telle 
collaboration intercantonale et se réjouir 
de la suppression de nombreux doublons 
qui permettra d'atteindre une masse cri­
tique suffisante.

Hélas, la population genevoise n'est 
pas appe lée  à se p ro n o n c e r  sur un 
concept général de coordination inter­
cantona le  ou une idée généreuse de 
mise en com m un des ressources, mais 
sur une loi précise, déséquilibrée, incohé­
rente, voire machiavélique.

D éséquil ibre

Dans la corbeille de mariage, les Vau­
dois ne mettent que le Centre universi­
taire hospitalier vaudois (CHUV). Alors 
que Genève apporte ses hôpitaux univer­
sitaires (H U C ), soit la quasi totalité de 
ses infrastructures publiques de soins.

En 1996, l'État de Genève a subven­
t io n n é  ses h ô p ita u x  à ra ison de 
592,3 millions de francs, soit 58,7%  des 
dépenses; Vaud n'est intervenu qu'à rai­
son de 227,9 millions, soit 29,1 % des 
dépenses. Ainsi chaque Genevois m et­
tra it 1480 francs dans le pot commun, 
contre 380 francs pour les Vaudois. Mes­
quinerie d iront certains, alors qu 'il faut 
être visionnaire! On peut tout de même 
se demander où la droite genevoise veut 
nous mener avec ce projet, elle qui se 
targue de savoir compter? À l'augmenta­
tion du forfa it journalier et des primes 
d'assurance m alad ie? Au désengage­
ment de l'État de Genève en matière de 
subventions?

On pourrait attendre d 'une telle en­
treprise qu 'elle s'insère dans une po li­
tique commune de planification sanitai­
re. Il n'en est rien. Un projet genevois de 
planification sanitaire 1998-2001 est ac­

tuellement en consultation; le RHUSO y 
est présenté, mais pas un m ot sur une 
planification Vaud-Genève. Or, avant de 
m e ttre  en co m m un  des in s t itu t io n s , 
c'est-à-dire des lieux de recherche, d 'en­
seignement et de soins, n 'aurait-il pas 
fallu se mettre d'accord sur des objectifs 
régionaux, quantitatifs et qualitatifs, puis 
sur les moyens d'y parvenir? Et commen­
cer par défin ir les besoins des popula­
tions genevoise et vaudoise en matière 
de soins? Puis articuler, selon les lieux, la 
prise en charge entre les soins à domici­
le, la médecine ambulatoire, les EMS, les 
hôpitaux de zone et universitaires?

M ach iavé l ism e?

En l'état, les instances politiques ne 
sont pas en mesure de proposer une pla­
nification régionale. Dès lors, l'ensemble 
de la politique sanitaire sera défini petit à 
petit par le conseil d 'administration du 
RHUSO. Et cela dans une situation carac­
térisée par une lutte intense entre cer­
tains fournisseurs de soins. Compte tenu 
du recul des assurances co m p lé m e n ­
taires, les cliniques privées et les centres 
de médecine ambulatoire seront prati­
quem en t obligés, via des contra ts de 
prestations, de s'associer au RHUSO pour 
garder des patients en nombre suffisant. 
Une démarche qui ne fera que renforcer 
une politique hospitalo-centriste et qui 
consacre la démission du po lit ique  au 
profit des technocrates.

D'abord un plan

Je reste un partisan du regroupement 
des h ô p ita u x  pub lics  genevois qu i a 
donné naissance à la structure actuelle 
des HUG. Après quatre ans de mise en 
œ uvre, ce tte  réo rgan isa tion  est lo in  
d'être terminée; dans certains domaines 
importants, elle est à peine entamée. Ge­

nève ne dispose pas d'outils opération­
nels d'une mise en réseau de ses propres 
lieux de soins. Accepter aujourd 'hui le 
RHUSO, c'est consacrer la fuite en avant, 
en imaginant que «l'intendance suivra».

Sans n é g lig e r  des co llabo ra tions  
ponctuelles (certaines sont d'ailleurs en 
cours), que les autorités commencent 
par se mettre à table pour proposer un 
réel projet de planification sanitaire inter­
cantonale définissant les priorités en ma­
tière de politique hospitalière et ambula­
toire, de médecine privée et publique, 
de soins curatifs et de prévention, d'en­
seignement et de recherche. Ensuite, on 
pourra s'atteler à la mise en réseau des 
institutions. ■

Par Bernard Matthey, secrétaire du SIT
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hôpitaux vaudois et genevois ?
L

e RHUSO r e p r é s e n te - t - i l  un idéal de 
collaboration intercantonale qui ga­
rantirait sans réserve soins de qualité 

au meilleur coût, contrôle démocratique, 
conditions de travail optimales pour le 
personnel et simplification administrati­
ve, sans oublier la chaleur humaine et la 
convivialité? Bien sûr que non. Peut-on 
notamment reprocher aux responsables 
politiques qui l 'on t conçu d'avoir sous- 
estimé la nécessité de doter cette nouvel­
le forme d'organisme intercantonal de 
mécanismes assurant sa légitimé démo­
cratique au-delà de sa genèse? Certaine­
ment. Les défauts du RHUSO justifient-ils 
pour autant la répulsion qu'il inspire à la 
gauche rose-rouge-verte genevoise, alors 
que son homologue vaudoise l'a accueilli 
sans trop de réticence? On peut sérieu­
sement en douter.

Construire le soc ia l ism e  
dans un seul c a n to n  ?

M alg ré  ses lacunes, le co n c o rd a t 
signé entre Vaud et Genève a le mérite 
de rompre avec une routine cantonale 
impuissante face à l'explosion des coûts 
de la santé. Sa complexité tient à la vo­
lonté de tenir compte des particularités 
cantonales et notamment des acquis de 
la fonction publique. La gauche genevoi­
se ne prétend d'ailleurs pas que la situa­
tion actuelle serait p le inement satisfai­
sante. Elle se contente de prédire, sans 
trop s'efforcer de le démontrer, que le 
RHUSO va péjorer la qualité des soins et 
le s ta tu t du personnel et d 'insister, à 
juste titre, sur les lacunes démocratiques 
du projet, en oubliant toutefois que le 
contrôle parlementaire trad itionnel ne 
constitue plus un instrument adéquat de 
p a rt ic ip a t io n  d é m o cra t iq u e  dans les 
grands services publics. Le référendum 
contre le RHUSO d o it  donc  se c o m ­
prendre dans un contexte politique plus 
large que celui de l'analyse po in t par 
point des qualités et défauts de l'organis­
me en cause.

Il faut se souvenir ici que le RHUSO 
est le dernier grand projet du peu regret­
té gouvernement monocolore genevois 
et que le référendum a été lancé en plei­
ne effervescence électorale. Ceci peut 
éclairer, autant que les salaires plus éle­
vés des fonctionnaires genevois, la diffé­
rence de sensibilité des gauches genevoi­
se et vaudoise dans cette affaire. Mais 
derrière cette explication plutôt anecdo- 
tique se profile l'hypothèse d 'une véri­
table tendance isolationniste au sein de 
l'Alternative genevoise.

Ses leaders ne cessent de répéter, 
comme ils l'avaient fait à propos de l'in i­
tiative en faveur d'une HES purement ge­
nevoise, qu'ils n 'ont rien contre la colla­
b o ra t io n  in te rca n to n a le , mais q u 'i ls  
veulent qu'elle se réalise «autrement».

Quelles  a l te r n a t iv e s?

Il n'empêche que pour la deuxième 
fois en quelques mois, l 'A lternative se 
mobilise contre une tentative de faire 
passer cette idée de lieu commun rhéto­
rique à une réalité concrète. Le comité 

référendaire s'est sagement gardé d 'ar­
guments anti-vaudois dans la présenta­
tion de sa campagne. Il serait cependant 
naïf de croire que le camp des opposants 
puisse l'emporter sans que joue la crainte 
du contribuable de «payer pour les Vau­
dois».

Cet effet pervers du référendum serait 
grandement atténué si la nouvelle majo­
rité parlementaire avançait des alterna­
tives constructives à la méthode de colla­
b o ra t io n  q u 'e l le  c o m b a t si 
vigoureusement. Le moins que l'on puis-

SANTÉ

D
e p u i s  q u e l q u e s  a n n é e s ,  de n o u ­
velles formules de f inancem en t 
de la santé tendent à se substituer 

à l'assurance maladie traditionnelle, du 
m oins pour les t ra i tem en ts  am b u la ­
toires. Elles sont au jourd 'hu i  regrou­
pées sous  le t e rm e  e m p r u n té  à la 
langue suisse de «managed care». Le 
point de la situation.

Les deux formules mises en  avant 
sont celles des HMO et du modèle du 
médecin de famille. Un HMO est un 
groupe de médecins financés directe­
ment par les assurés ou par une prime 
versée par une caisse maladie. Les assu­
rés s'engagent à consulter uniquement 
ce groupe  de pra t ic iens  qui assum e 
tous les risques financiers et qui fait 
éventuellement appel à des ressources 
extérieures, spécialistes, laboratoires ou 
hôpitaux. Cette formule permet de ré­
duire les coûts pour l'assuré.

Le modèle du médecin de famille est 
un  m oyen  beaucoup plus simple de 
parvenir à un abaissement des coûts. 
En é c h a n g e  d 'u n e  r é d u c t io n  de la 
p r im e ,  la caisse ob l ige  l 'a s su ré  à

se dire est que l'on reste pour l'instant 
sur sa faim. On aurait attendu des projets 
d 'organigram m es intercantonaux plus 
simples, plus transparents et plus démo­
cratiques, des pistes concrètes pour une 
gestion commune des ressources visant à 
améliorer le service public, des objectifs 
clairs en matière de planification hospita­
lière. Or, les propositions législatives qui 
ont circulé ces derniers temps n'avaient 
pour seul but que de rendre plus difficile, 
voire impossible, d'une manière généra­
le, la conclusion de concordats portant 
sur la mise en commun de services pu­
blics. Fort heureusem ent, ces pro jets 
n 'on t rencontré jusqu'ici qu 'un  accueil 
assez frais, en particulier chez les socia­
listes. Mais il reste aux partis de l'Alterna­
tive, quel que soit le sort du RHUSO, à 
démontrer par des propositions positives 
consistantes qu'ils ne succombent pas à 
l'illusion que l'on peut construire le so­
cialisme écologique dans un seul canton.

Par Thierry Tanquerel, professeur à la Fa­
culté de droit de Genève

consulter en premier lieu son médecin 
généraliste, sauf pour les urgences.

Les premiers HMO sont apparus en 
Suisse vers 1990. Ils on t  été créés par 
des caisses maladie. Le seuil de rentabi­
lité se situait autour de 4000 assurés. 
Ils sont parvenus à couvrir leurs coûts 
en 3 à 4 ans. Les premiers systèmes re­
posant sur le «modèle du médecin de 
famille» ont surgi en 1994. Le nombre 
d'assurés adhérant à cette formule est 
aujourd 'hui plus im portan t que celui 
des participants aux HMO. À la fin de
1997, la part de marché couverte par 
ces deux formules représentait 6% du 
total des assurés. Le modèle du méde­
cin de famille a séduit 27000 assurés à 
la fin 97 alors que 16000 personnes 
on t  adhéré à un HMO.

Si les HMO sont présents en Suisse 
romande, le modèle du médecin de fa­
mille se développe fortement en Suisse 
alémanique. jg

Stephan  Hill, «Le m an ag ed  care en 
Suisse », Bulletin  4 /97, Atag Ernst & 
Young

Médecins de famille et HMO



COURRIER

Médicaments : 
les pilules du néo-libéralisme
Médecine et publicité: cette 

all iance c o n tre -n a tu re  a 

surgi aux États-Unis depuis 

la récente (néo)libéralisation 

des règles de la Food and 

Drug Adm inistration. Gare  

aux dégâts.

L
e p a lé o - l ib é ra l is m e  d u  XIXe siècle inter­
disait (déjà) à l'État toute activité éco­
nomique potentiellement lucrative et 

toute interférence dans les mécanismes 
des marchés. Il admettait cependant des 
exceptions qui devaient définir le rôle de 
l'État: il devait créer les bases de l'activité 
économique (nationale à l'époque) en 
assurant la sécurité publique, l'infrastruc­
ture des transports, l'instruction et la for­
m ation de base, et la santé y compris 
son rétablissement.

Le néo-libéralisme est nouveau par le 
fait qu'il ronge systématiquement les ex­
ceptions à la toute-puissance du marché 
sans toutefois oser les révoquer en bloc. 
Ainsi la p rotection des marchés na tio ­
naux est reléguée dans l'anecdotique par 
l'idéal de la mondialisation. Les trans­
ports sont privatisés dans la mesure où il 
y a possibilité d'en extraire des profits. Le 
domaine du rétablissement de la santé -  
pour la part qui n'est pas déjà privée -  
peut encore être privatisé, ce qui en aug­
mentera infailliblement les coûts et exi­
gera par conséquent une lim itation du 
nombre de ses bénéficiaires, c'est-à-dire 
un rationnement.

La d é fe r la n te  public ita ire

Les exceptions du paléo-libéralisme 
ont permis ce phénomène curieux que 
l'État le plus libéral du monde, les États- 
Unis d 'Amérique, a créé le système de 
contrô le  éta tique des médicaments le 
plus rigoureux du m onde dans les an­
nées 1960. Depuis ce tte  époque  les 
gauches européennes on t tenté, dans 
plusieurs pays, d'introduire des contrôles 
aussi rigoureux que ceux des États-Unis, 
sans toutefois y parvenir entièrement.

À partir des années 1980, la vague du 
néo-libéralisme a déferlé sur les États- 
Unis. Dans le domaine des médicaments 
les règles strictes on t progressivement 
été affaiblies, ce qui se manifeste par

exemple à travers une publicité effrénée. 
Ainsi la publicité pour des médicaments 
auprès du grand public n'était autorisée 
que pour les médicaments vendus sans 
prescription («O .T.C .») mais elle était 
s tr ic tem ent in terd ite  pour les médica­
ments vendus exclusivement sur pres­
c r ip t io n  m édicale ( « eth ica l d ru g s » ). 
C eux-c i ne d e va ie n t ê tre  p ropagés 
qu'auprès du corps médical, ne serait-ce 
que pour em pêcher une pression des 
consommateurs potentiels de médica­
ments sur la prescription médicale. En 
Suisse -  en l'absence d'une limitation lé­
gale -  le même but a été atteint par un 
«gentlemen's agreement» entre produc­
teurs de médicaments «éthiques» et au­
torités de contrôle (O.I.C.M.).

Bourses  co n tre  m é d ic a m e n ts

En août 1997, la fameuse «Food and 
Drug Administration » américaine a ce­
pendant brusquement « néo-libéralisé» 
les règles: dorénavant tous les médica­
ments peuvent être vantés auprès de 
tou t le monde, le «grand public», par 
tous les médias, sous la seule condition 
que les textes publicitaires contiennent 
des informations suffisantes sur les indi­
cations et les effets secondaires d 'un mé­
dicament -  ou au moins une indication, 
où le lecteur de la prose publicitaire peut 
trouver ces in form ations. Les cadeaux 
publicitaires -  ou les promesses plus ou 
m o ins fa llac ieuses de cadeaux ( les  
«concours») sont à présent admis aussi 
pour les médicaments soumis à la pres­
cription médicale. Les conséquences ne

se sont pas fait attendre et sont particu­
lièrem ent frappantes pour les médica­
ments destinés aux malades mentaux -  
qui ont peut-être plus de difficultés que 
d'autres consommateurs à évaluer criti- 
quement les produits des publicitaires.

Ainsi une grande firme américaine (Eli 
Lilly) invite les schizophrènes à remplacer 
leur traitement actuel par le nouvel anti­
psychotique danzapine (Z yp rexaR) et 
prom et à ceux qui le fon t des bourses 
pour des études universitaires -  tout en 
sachant naturellement que très rarement 
ces malades seront en mesure de mener 
à bonne fin d'une formation universitai­
re, quels que soient les effets miraculeux 
de la danzapine -  d'ailleurs prescrite à 
très large échelle.

D 'au tres  p ro d u c te u rs  de m éd ica ­
ments antipsychotiques promettent des 
cadeaux moins substantiels, tels que des 
matériels psychoéducatifs ou des appels 
téléphoniques quotidiens pour rappeler 
la nécessaire prise du médicament ou en­
core des consultations (gratu ites) télé­
phoniques par leurs experts (en psychia­
trie ou en publicité?)

Des observations faites sur différents 
m édicam ents psychotropes m ontrent 
qu 'une  pub lic ité  « agressive » est bien 
rentable pour le producteur -  tou t en 
étant nécessairement coûteuse pour les 
malades et leur assurance maladie, parce 
que le prix du médicament doit évidem­
ment couvrir les dépenses publicitaires.

Georges Peters, professeur honoraire à la 
Faculté de médecine de l'Université de 
Lausanne

Dès le 23 avril, Domaine Public édite 
une brochure sur le génie génétique

A u c o u r s  d e s  cinq dernières années, Domaine Pu­
blic a régulièrement exprimé ses inquiétudes et 

ses critiques face au génie génétique.
Aujourd'hui, nous publions le recueil de ces 

textes, enrichis des dernières informations, en vue 
de la votation sur l'initiative populaire, «pour la 
protection génétique». Nous y défendons une posi­
tion d'adhésion critique à la biotechnologie, et au 
génie génétique en particulier.

Pour les non-abonnés, la brochure sera disponible 
au secrétariat de Domaine Public.



NOTE DE LECTURE

À propos de deux lucioles furtives 
dans le pays politique romand
Deux essais viennent d'être publiés chez des éditeurs romands. Mais se 
trouve-t-il encore un public pour de tels ouvrages? On peut en douter, tant 
l'opinion publique semble préférer l'affrontement à la réflexion.

A
près avoir lu deux  essais p o l i ­
tiques, L'Homme seul, de Claude 
Frochaux et La Suisse en reconsti­
tution de René Longet, je me de­

mande pourquoi un hom m e moyen se 
réveille un beau matin et décide d ’aler­
ter ses concitoyens-lecteurs sur ce qu'il 
convient de penser de toute l'histoire 
de la civilisation, depuis la Mésopota­
mie antique jusqu'à Bill Clinton dans 
le cas de Frochaux, et sur ce q u 'o n  
peut entreprendre  en Suisse pour ne 
plus bailler devant le triste spectacle 
du jeu politique.

Au départ  de tous les essais p o l i ­
tiques, de La République de Platon aux 
Essais de Montaigne, il y a l'identité de 
l'auteur, confrontée  au tem ps h is to ­
rique. Ce besoin de l'écrivain de laisser 
une trace, de m arquer sa place dans 
l’écoulement de l'histoire, de la géo­
graphie ou de la politique, d'être celui 
qui, une fois disparu, ne laisse pas que 
le néant derrière lui.

Entre l'histoire millénaire 
et le quotidien

Pour poser sa marque dans ce temps 
que nous vivons, Frochaux a choisi le 
bilan encyclopédique de tout ce qui se 
peut rassembler comme connaissances 
dans les sciences sociales. La mode de 
ces vastes bilans date un peu, elle re­
monte même au siècle passé, no tam ­
ment à ces grands maîtres idéalistes al­
lemands (Dithley, Ranke, Max Weber). 
Dans cette tradition germanique, Fro­
chaux tente de battre le rappel des hé­
ritiers de Sartre qui, dans ses Cahiers 
pour une morale, disait: «S'il y a de la 
géographie , c 'est parce qu 'i l  y a de 
l'histoire».

Longet, lui, propose de changer le 
quotidien politique en suggérant de ré­
in v es t i r  la vie a sso c ia t iv e  et c i ­
vique: «Les retrouvailles entre le poli­
tique et le c i toyen nécessitent ainsi

1 une reconstruction tant des références 
que de la façon de les exprimer». Dont 
acte! Mais n'est-ce pas là une  forme 
d'angélisme alors même que les termes 
du débat politique sont bloqués? Lon­
get n 'en disconvient pas non plus, lui

qui reconnaît et condamne cette fasci­
nation de l'opinion publique pour les 
médias et le pouvoir économique.

Voilà pour l'essentiel du propos. Pas­
sons maintenant à l'obstacle

Quelle réception 
pour les essais?

À l'évidence, la Suisse n'aime pas les 
intellectuels. Et lorsque deux de ses en ­
fants se lèvent pour donner  une « le­
çon  de choses », p lu tô t  axée sur le 
temps millénaire chez le premier, plu­
tôt branchée sur le temps politico-par­
lementaire chez le second, n'est-on pas 
en droit de se demander quel accueil 
les Suisses vont donner à cette confé­
rence, à cette leçon, à ce commentaire 
construit pour la réflexion? Ne pren­
nent-ils pas la chose comme une lucio­
le qui passe furtivement à leurs pieds?

Disons-le tou t  ne t:  personne ne lit 
plus les essais, même massivement do­
cum entés  com m e celui de Frochaux, 
ou gén ia lem en t  futés tel le texte  de 
Longet. Pourquoi cette  désaffection

Note marginale

C l a u d e  F r o c h a u x  e s t  né en 1935. 
La lecture de son rom an  Lau­

sanne ou les sept paliers de la folie 
(1970) a marqué ceux que l'irréali­
té fan tas t ique  des vraies rues de 
Lausanne intéressait. Il a publié en 
1997 un essai massif de 500 pages, 
L'Homme seul aux éditions de l'Age 
d 'Hom m e, qui fait le bilan de ce 
q u 'u n  in tellectuel de gauche ro ­
m and peut penser du tuttim  histoi- 
re -g é o g ra p h ie - re l ig io n -p h i lo s o -  
phie-théâtre-littérature.

René Longet, qui devait être ado­
lescent en 1968, pionnier de la ré­
flexion écologiste, publie lui aussi 
un essai, plus bref, sur ce qu'il est 
possible de faire en Suisse pour re­
construire le politique, La Suisse en 
Reconstitution, Éditions Jouvence
1998. '  eb

pour l'écrit exigeant, pourquoi cette 
substitution de l'image médiatique ou 
passionnelle à la réflexion docum en ­
tée?

Ce n'est pas une question de qualité. 
Elle est p résen te  chez Frochaux qui 
s 'inspire par exemple du grand géo­
graphe a l lem and Carl Ritter (1799 - 
1859), à qui l 'o n  d o i t  l ' in té re ssan t  
cons ta t  que  le m o n d e  se développe 
d'Est en Ouest. «L'histoire de l 'homme 
o c c id e n ta l  va de la Perse à la 
Californ ie  ». La qua li té  est p résen te  
également chez Longet, en particulier 
dans son analyse de la démocratie suis­
se à l'épreuve du vent du large, dém o­
cratie plutôt rompue aux exercices de 
politique intérieure qu'à la gestion des 
affaires du monde.

Dialogue ou combat 
de gladiateurs ?

Non, l'obstacle à la réception de tels 
textes réside dans le fait que l'opinion 
publique réclame la présence physique 
des acteurs-écrivains ,  leur a f f ro n te ­
ment dans la réalité, comme elle récla­
mait à Rome le combat des gladiateurs. 
On veut le penseur en chair et en os, 
on ne se satisfait plus de ses seules 
idées. D 'u n  cô té  l 'essay is te  com m e  
Montaigne, qui se retire intentionnel­
le m en t  dans  son cab in e t  de travail 
p o u r  é c h a p p e r  aux  in f lu e n c e s  v u l ­
gaires, et de l'autre l'opinion publique 
qui demande la présence physique des 
gens.

Peut-on  r isquer u n  para llè le  avec 
l 'a r c h a ïq u e  o p p o s i t io n  d ia le c t iq u e  
entre la théorie et la pratique, reprise 
par Brecht dans le domaine littéraire, 
c o m m e  o p p o s i t io n  e n t re  l 'éc r iva in  
bourgeois dans son cabinet de travail 
et l'écrivain prolétaire plongé dans le 
monde réel?

En fait, ce don t  a besoin l'écrivain, 
dialectique ou pas peu importe, c'est 
d 'un  véritable dialogue. Il interpelle le 
consensus social et lui dem ande  son 
avis. Mais l 'o p in io n  publique  ne ré­
pond pas. Il y a blocage et, pour cette 
raison, l'essai politique reste inopérant.

eb



CINÉMA

Le Silence des hommes, 
Das Schweigen der Männer
Hors des embarcations 
disproportionnées qui 
encombrent les salles de 
cinéma naviguent pourtant 
de frêles esquifs. Ainsi vogue 
Le Silence des hommes, 
de notre talentueux 
compatriote Clemens 
Klopfenstein.

V
q u o i  b o n  rentrer en Suisse? 
Pour regarder la télévision, 
payer ses impôts, perdre les 
é lec t ions  ? » Non. Max ne 

re n t re ra  pas ch ez  lui,  m a lg ré  les 
conseils de son copain Polo et la nos­
talgie éprouvée à l'évocation d 'une sa­
lade de cervelas. Il repartira  sur les 
routes poussiéreuses de l'Égypte où l'a 
conduit ce road-movie helvétique.

Le film commence par une excursion 
à la Gemmi. Max, un comédien e m ­
ployé dans de « petits films suisses» et 
Polo, un  c h a n t e u r  de « swiss 
rokrenroll » transpirent sur les chemins 
caillouteux. La c in quan ta ine  b ed o n ­
n an te  mais aussi q u es t io n n an te ,  les 
deux célibataires ne cessent de se dis­
pu ter ,  dans  un  s c h w itz e r tü ts c h  ru ­
gueux à souhait, sur le pourquoi de la 
vie ou sur le point de savoir si les Sué­
doises sont véritablement «belles mais 
ennuyeuses». Max ne peut se résoudre 
au «bonheur helvétique bêtifiant», re­
p rochant à Polo de ne jamais « cher­
cher du sens». Alors que Polo continue 
à fumer des joints à la maison, à se 
contenter de ses fans adolescents, Max 
s'évade et traverse l'Italie à pied. Insé­
parables, ils se retrouveront toutefois 
pour discuter caisse de pension devant 
les pyram ides,  ou ra t ioc ine r  au bar 
d 'u n  hôtel en bons spécimens de la 
gent mâle.

Klopfenstein le pirate

Si le th è m e  de l 'é v a s io n  d 'u n e  
contrée  submergée par l 'en n u i  n 'est 
pas une exception dans le cinéma suis­
se, Klopfenstein le traite avec un  art 
con so m m é du deuxièm e degré, p ra ­
tique justement fort difficile dans un 
pays qui cultive  pare i l lem en t  le sé­
rieux. Il faut dire que le réalisateur s'est 
exilé depuis longtemps en Italie et re­
vient de temps à autre faire un coup ci­
nématographique dans sa patrie d'ori­
g ine .  D epu is  ses p re m ie rs  c o u r ts  
métrages en 1966, Klopfenstein a tour­
né dans deux registres différents : le 
film expérimental et la satire rigolarde. 
Dans la première catégorie, on trouve 
Geschichte der Nacht, de superbes prises 
de vue n o c tu r n e s  d a n s  d if fé re n te s  
villes de plusieurs pays, ou Das Schle­
sische Tor qui arrange sur de la m u ­
sique des images de Berlin, Tokyo et 
Hong Kong. Quant aux autres réalisa­

tions, dont la dernière, Das Schweigen 
der Männer, a été récom pensée  d 'un 
premier prix au récent Festival de So­
lerne, elles sont le résultat des forfaits 
de la même bande de copains qui pira­
tent la réalité pour leurs films fauchés. 
Klopfenstein traîne dans ses films son 
c o m p è re  Max R ü d lin g e r  depu is  
E naclitlang Fiiiirlatid ( 1981 ), où Rüd­
linger est déjà Max, un soixante-hui- 
ta rd  d é sabusé  pe rd u  au m ilieu  des 
m an ifs  des p lus  jeu n es  et qu i  ne 
cherche qu'à prouver à sa copine qu'il 
est capable de rompre avec son quoti­
dien morose. À la caméra, Klopfenstein 
saisit au vol les meilleures improvisa­
tions de Max, acteur touchant et talen­
tu e u x  qui n 'a  pas son  pare i l  pour 
amorcer un débat existentiel en n 'im­
porte  quelle  c irconstance . La petite  
équipe sait créer à tou t  m om en t  des 
scènes dans tous les registres, souvent 
intégrées dans des morceaux de folklo­
re helvétique: vœux de nouvel an du 
Conseil fédéral,  festival du rock du 
Gurten, etc.

Désormais « statufié » par le Festival 
de Soleure et par une rétrospective à la 
Cinémathèque, le réalisateur saura-t-il 
garder son sens de la dérision? Parions- 
le. M êm e s 'i l d éc la ra i t  réc e m m e n t  
rêver de faire enfin un film avec un 
très gros budget, en réponse au réalisa­
teur Markus Imhof qui lui jalousait la 
liberté laissée par les petites produc­
tions. Jacques Mühlethalcr

Rétrospective à la Cinémathèque suis­
se. Encore jusqu'au 7 avril.

Oubliés...
T

r o u v é  d a n s  S e r v i r  (9 janv ie r  
1947), hebdom adaire  de gau­

che, un écho de Berne sur «Les der­
niers réfugiés». Il y est question de 
ceux, en particulier originaires de 
pays de l 'e s t  e u ro p é e n  «qui ne 
pourront plus jamais rentrer chez 
eux». Le c o r re sp o n d a n t  a jou te  : 
«On ne peu t  pas les so u m e t t re  
toute leur vie à un statut provisoire 
leur interdisant tout droit et toute 
possiblilité de travail, et ce ne se­
rait pas d igne  de nos trad it ions  
hospitalières». cfp


